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Service Départemental Jeunesse Engagement Sport 

 
COMMUNICATION 

 
 

BREVET NATIONAL DE SÉCURITÉ ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE  
(BNSSA) 

Année civile 2022 
Complément à la publication du RAA du 13 janvier 2022 

 

À la suite des sessions d’examens réalisées en 2022 par les organismes de formation habilités en vertu 
de l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique, le diplôme est délivré aux personnes dont 
les noms suivent. 
 

Organismes de formation et 
dates des sessions d’examens 

Nom Prénom 

CREPS (20 Février 2022) 

DEBORD Lola 

GODINEAU Jeanne 

LEQUITTE Quentin 

MARCHIN Thibaud 

MEYER Tristan 

PINGUE-MAUBOUSSIN Léon 

PLISSONNEAU Ophello 

PROENCA Mathéo 

ROUX Clara 

SALEIX Eliot 

SECHER Faustine 

TOURON Axelle 

CDSS ASCA (30 mars 2022) 

LUCAS  Zelia 

MUNIER  Mathis 

SOUPE DROUET Romain 

CDSS ASCA (31 mars 2022) RENNESSON Tino 

CDSS ASCA (14 avril 2022) 

CONVERT Blanche 

COSSON  Albane  

DESMAS  Luna 

LAGRE  Damien 

MALGUID Pauline 

NIVON Lowen 

CDSS ASCA (18 juin 2022) 

CHARRIER Justin 

GIRAUDINEAU Noah 

POSTOLLEC Chloé 

CDSS SESCB (9 avril 2022) _FC 
CAILLAUD Baptiste 

CHEDANE Yvan 
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CDSS SESCB (9 avril 2022) _FI 

BOSSEUR Erwan 

FLEURY Domitille 

LACOTE Vincent 

LE HOERFF Maxime 

LE ROUGE Bjorn 

MATHE Jean Stéphane 

PACAUD Céline 

PECOT Kenzo 

ROUSSEAU Romain 

CDSS SNA (06 avril 2022) 

ARCEGA Mathis 

BRISEBOIS Nolan 

COLLET Maxence 

ECHELARD Héloïse 

ORANGE Maxence 

TAINTURIER Aymeric 

ZUBIALDE Aurélien 

CDSS SNA (27 avril 2022) GUITTON  Titouan 

CDSS SNA (27 avril 2022) 

BRETHOME Théo 

GRELLIER Ulysse 

LONGCHAMP  Alexis 

QUAIREAU-BODARD Arthur 

CDSS SNA (13 mai 2022) 

AIT OUARABI Sami 

EPERVRIER Tifène 

LEQUEUX Hugo 

LUNVEN Maxence 

MOULIN Jade 

RIOU Ewenn 

CDSS SNA (13 mai 2022) 

FESSIL Gérald 

GUERIN Alexandre 

LE TALLEC Thomas 

CDSS SNA (10 juin 2022) 
LABE Léonard 

LACHEZE Charlotte 

 

















































































Arrêté préfectoral n°2023/SEE/0019

 portant dérogation à la capture, à l’interdiction de destruction d’habitat et de spécimens de Crapaud
Calamite et Crapaud Pélodyte dans le cadre de la déconstruction de bacs à fiouls désaffectés sur le site

EDF de CORDEMAIS

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU  le Code de l’environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1, L.411-2,  L.415-3  ainsi que ses
articles R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des  amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées déposée par la société
Électricité de France (EDF) S.A le 21 octobre 2022, complétée le 17 novembre 2022 ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) du 8
décembre 2022 ;

VU le mémoire en réponse de EDF du 18 janvier 2023 sur l’avis du CSRPN ;

VU la consultation du public menée du 27 décembre 2022 au 11 janvier 2023 inclus  en application de
l’article  L.  123-19-2  du  Code  de  l’environnement  et  l’absence  d’observation  formulée  durant  cette
période ;

CONSIDÉRANT que le projet de déconstruction des bacs 6 et 7 bacs à fiouls désaffectés depuis 2018 sur
le site de production d’électricité de Cordemais permet la sécurisation de cette zone désaffectée pour
l’ensemble du personnel du site ;

CONSIDÉRANT les résultats des inventaires réalisés en décembre 2018, février, mars, avril, mai, juin, août
et septembre 2019 puis complétés par un inventaire en août 2022 identifiant la présence de 4 crapauds
calamites  (Epidalea  calamita) et  8  crapauds  pélodytes  (Pelodytes  punctalus)  dans  des  flaques  d’eau
temporaires et des fissures du sol entourant les bacs 6 et 7 ;

CONSIDÉRANT que le projet prévoit des mesures d’évitement et de réduction avant et pendant la phase
travaux ;
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CONSIDÉRANT  que le projet prévoit la création d’habitats favorables aux crapauds calamites et aux
crapauds pélodytes en mesure de compensation ;

CONSIDÉRANT  que le projet prévoit  la  capture suivie du relâcher dans les zones de compensation
préalablement mises en place ;

CONSIDÉRANT  que  durant  la  phase  de  travaux,  le  projet  peut  détruire  et/ou  perturber
intentionnellement le crapaud calamite (Epidalea calamita) et le crapaud pélodyte (Pelodytes punctalus);

CONSIDÉRANT  que le mémoire en réponse du 18 janvier 2023 répond aux remarques émises par le
CSRPN ;

CONSIDÉRANT qu’il  n’existe pas  d’autres solutions satisfaisantes et que la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d’espèces visées par la demande dans
leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que ce projet s’inscrit dans le cadre des dérogations prévues à l’article L. 411-2 alinéa 4 c.
du Code de l’environnement ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique,

A   R R   E T E  

Article   1   – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de l’autorisation est :
EDF DTEAM
Unité de Production Cordemais- Le Havre - BP 13
44360 CORDEMAIS

Article   2   – Nature de   l’  autorisation  

La dérogation est accordée dans le cadre du projet de désamiantage, décalorifugeage et déconstruction
des anciens bacs à fioul n°6 et N°7 du site de Cordemais tel que défini dans le dossier joint à la demande
de dérogation sus-visée.

Dans ce cadre, conformément aux formulaires cerfa N° 13 614*01 et N°13 616*01 joints au dossier de
demande, le demandeur est autorisé à :
– détruire, altérer, ou dégrader des sites de reproduction ou d’aires de repos pour le crapaud calamite
(Epidalea calamita), le crapaud pélodyte (Pelodytes punctalus) et le Lézard de murailles (Podarcis muralis),
– détruire accidentellement et capturer avec relâchement immédiat des spécimens de crapaud calamite
(Epidalea calamita) et de crapaud pélodyte (Pelodytes punctalus).

Article   3   –   Mesures d’évitement et de réduction  

Le bénéficiaire de l’autorisation met en œuvre les mesures d’évitement et de réduction suivantes :

– ME 1 : évitement en phase travaux et exploitation de l’alignement d’arbre présent à l’ouest des bacs 6
et 7 représentant un corridor de déplacement favorables aux chiroptères (ANNEXE 1);

– MR  1 :  adaptation  du  planning  des  travaux  vis-à-vis  du  cycle  biologique  du  crapaud  calamite,  du
crapaud pélodyte et du lézard des murailles ;  les opérations de préparation de chantier seront réalisés
entre le 15 août de l’année N et le 15 mars de l’année N+1;

– MR 2 : limiter les secteurs de circulation des camions et engins de chantier à la zone du projet. Mise en
place de barrières afin de matérialiser la zone de travaux ;

– MR 3 : Éloigner les espèces à enjeux et/ ou leur installation en installant des barrières imperméables
pour  les  amphibiens  sur  l’ensemble  du périmètre  de  la  zone  d’emprise  du  projet  (ANNEXE  2).  Les
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échappatoires mis en place tous les 20 m permettent la capture et le relâcher des individus dans la zone
de compensation;

– MR 4 et MR 7 : Adaptation des horaires de travaux et limitation des nuisances lumineuses envers la
faune.  Les  travaux  ont  essentiellement  lieu  de  jour.  Cependant,  les  travaux étant  réalisés  durant  la
période la moins sensible pour les espèces concernées soit pendant l’automne et l’hiver, un éclairage
adapté est mis en place :

– limitation de la zone éclairée au sein de la zone de travaux,

– éclairage limité en début et en fin de journée et éteint dès que possible,

– éclairage adapté : dirigé vers le bas, lampes non polluantes et de couleurs chaudes,

– absence d’éclairage à proximité de l’alignement d’arbres représentant un corridor de déplacement
pour les chiroptères ;

– MR 5 : réduction de la circulation des engins de chantier en dehors des chemins prévus dans le cadre
du projet et limitation de la vitesse de circulation à 20 km/h ;

– MR 6 : capture avant la phase travaux de spécimens  de  crapaud calamite  (Epidalea calamita)  et de
crapauds pélodytes (Pelodytes punctalus). Ces pêches de sauvegarde sont réalisées selon le protocole
détaillé page 76 et 77 du dossier de dérogation selon le rétroplanning suivant :

Les individus pêchés sont déplacés sur la zone des mesures de compensations (ANNEXE 3). Un expert en
batracologie est présent durant le déplacement des individus ;

– MR 8 : lutte contre les 2 espèces exotiques envahissantes présentes sur l’emprise de projet : le Séneçon
du Cap et la Vergerette du Canada. Arrachage manuel avec enlèvement de racines et incinération des
résidus d’arrachage ;

– MR 9 : vérification des anfractuosités et des sites d’hibernation potentiels pour les amphibiens avant-
travaux. Si des individus sont contactés, le chantier est interrompu le temps de la pêche de sauvegarde
et du transfert des individus vers la zone des mesures de compensation.

Un écologue valide au préalable la réalisation et la conformité de l’ensemble des mesures de réductions
mises en place.

Article   4   –   Mesures de compensation (ANNEXE 3)  

Le site de compensation dit « zone PKAT » se situe à 600 mètres du site impacté. Il s’agit d’une zone
naturelle de 0,7 ha appartenant à EDF et à proximité immédiate d’un parking de la centrale.
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Les mesures compensatoires sont :

– MC 1 : étrépage mécanique de 0,38 ha ;

– MC 2 : création de 7 mares (5 spécifiques au crapaud Calamite et 2 spécifiques au crapaud pélodyte)
Détail de la mesure ANNEXE 4. La végétation présente dans les deux mares prévues en compensation
pour  le  Crapaud  calamite  doit  annuellement  être  fauchée  et  exportée  entre  le  20  août  et  le  20
septembre ;

– MC 3 : aménagement de 6 hibernacula favorables à l’accueil du pélodyte ponctué, du crapaud calamite
et du lézard des murailles.

Article   5   –   Mesures d’accompagnement  

Les mesures d’accompagnement sont :

– MA 1 : 2 des 6 hivernacula sont majoritairement constitués de pierre en surface afin de convenir au
Lézard des murailles ;

– MA 2 : un inventaire bibliographique de l’espèce Crapaud calamite sur la commune de Cordemais et
l’ouest de la commune de Bouée est réalisé. Un nouvel inventaire terrain sur l’intégralité du site îlien de
Cordemais  est  également  effectué  pour  le  Crapaud  calamite  au  printemps  2024.  Les  résultats
permettent de préciser le statut local de cette espèce.

Article 6 –   Mesures   de suivi  

Les mesures de suivi sont :

– MS 1 : suivi du chantier réalisé par un écologue avant, pendant et après les travaux. Envoi du compte-
rendu détaillé à la Direction départementale des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique (DDTM 44)
en fin de chantier ;

– MS 2 : suivi à moyen et long terme de l’efficacité des mesures environnementales mises en œuvre : suivi
de l’ensemble des mesures ERCA sur une période de 15 ans N+1, N+2, N+3, N+5, N+10 et N+15.

Le bénéficiaire de l’autorisation transmet à la DDTM 44 un rapport avant le 31 décembre de l’année de
réalisation d’inventaires de suivi.
En l’absence d’un gain net de biodiversité, le maître d’ouvrage propose des mesures supplémentaires de
compensation, pour validation par la DDTM 44, puis mise en œuvre et suivi dans les mêmes conditions
que les mesures initiales.

Article 7 – Obligation de transmission des données

Conformément à l’article D. 411-21-1 du Code de l’environnement, Bâti-Nantes dépose les données brutes
de biodiversité acquises à l’occasion des mesures de suivi des impacts environnementaux sur l’interface
«dépobio » suivante : https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/.
Les données doivent être versées dans les six mois après chaque campagne d’acquisition de données.

Par ailleurs,  en application de l’article L.163-5 du Code de l’environnement, le bénéficiaire envoie au
service instructeur, sous un mois à compter de la notification du présent arrêté, l’ensemble des données
nécessaires au remplissage des mesures de compensation dans l’outil dédié GéoMCE. Les données sont
envoyées :
•  au  format  dédié  Fichier  gabarit  v2.2.2  (téléchargeable  à  l’adresse  suivante  https://www.pays-de-
laloire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/zip/gabarit_geomce_v2.2-2.zip); consulter à l’appui la  Notice
d’utilisation du fichier d’import des mesures (téléchargeable à l’adresse suivante https://www.pays-de-la-
loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/notice_fichier_gabarit_v2.pdf);
• à l’adresse ddtm-see-geomce@loire-atlantique.gouv.fr

Les données relatives à l’évitement, la réduction et l'accompagnement peuvent également être jointes
dans le même format.
Dans le cas où certaines mesures sont modifiées, les modifications sont transmises au service instructeur,
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dans le mois qui suit le récolement des mesures et dans les conditions précédemment fixées.

Article   8   –   Durée de validité de l’autorisation  

La présente dérogation autorise sous réserve de la mise en œuvre des travaux et des mesures ERCA
(prévues aux articles 3, 4, 5 et 6) avant le 31 décembre 2026.

Le pétitionnaire doit informer la DDTM 44 de sa date de début et de sa date de fin de chantier.

Les mesures de suivis sont à fournir pendant la durée des travaux et pour une durée de 15 ans après la fin
des travaux. Cette durée de validité est prolongée si des mesures correctives doivent être appliquées et
suivies sur 15 ans.

Article   9 –   Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur départemental des territoires
et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

 Nantes, le 14 février 2023
                                                                                                    

  LE PREFET,

Délais et voies de recours

       Conformément aux dispositions de l’article R181-50 du code de l’environnement, la présente 
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de 
l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 :
              1 - par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée
              2 - par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
              a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
              b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du R. 
181-44. 
              Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
              Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux (adressé
au Préfet de la Loire-Atlantique) ou hiérarchique (adressé au Ministre de la Transition Écologique et 
Solidaire) dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°.
              La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours 
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.
              En application du R.181-51 du Code de l’environnement, lorsqu’un recours gracieux ou 
hiérarchique est excercé par un tiers contre la présente décision, l’autorité administrative compétente 
en informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par
les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l’administration.
              Sans préjudice des dispositions supra, en application du R.181-52 du code de l’environnement, 
les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service 
du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions 
définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente 
pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.
              Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y 
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répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative. S'il estime la réclamation 
fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 181-45.

Annexe 1

Localisation de la mesure ME1

Vu pour être annexé à mon arrêté n°2022/SEE/0019, en date du 14 février 2023
Nantes,  Le PREFET
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Annexe 2

Schéma de principe et localisation de la MR3

Vu pour être annexé à mon
arrêté n°2022/SEE/0019, en

date du 14 février 2023

Nantes,  Le PREFET
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Annexe 3
Schéma et localisation des mesures compensatoires MC1, MC2 et MC3

Vu pour être annexé à mon arrêté n°2022/SEE/0019, en date du 14 février 2023
Nantes,  Le PREFET
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Annexe 4
MC2 :Détails des 7 mares créées
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Vu pour être annexé à mon arrêté
n°2022/SEE/0019, en date du 14 février 2023

Nantes,  Le PREFET
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Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau du contrôle de la légalité
et du conseil aux collectivités
Affaire suivie par : Stéphane CHAULOUX

Arrêté préfectoral actant la modification des statuts du syndicat mixte
ouvert des ports de plaisance et de pêche de Loire-Atlantique

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la
proximité de l'action publique ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5721-1 et
suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2019 autorisant la création du syndicat mixte ouvert
dénommé 8 syndicat mixte des ports de plaisance et de pêche de Loire-Atlantique 9 ; 

VU la délibération, adoptée à l’unanimité, n° 1.1 du 23 janvier 2023 du comité syndical actant la
modification de l’adresse du siège social du syndicat ; 

CONSIDERANT les dispositions de l'article L. 5721-2-1 du CGCT selon lesquelles lorsque les statuts
n'ont pas prévu une procédure spécifique, les modifications statutaires d'un syndicat mixte ouvert
sont décidées à la majorité des deux tiers des membres qui composent le comité syndical ;

CONSIDERANT que l'article 17 des statuts du syndicat reprend expressément ces dispositions ;

CONSIDERANT que les conditions de procédure et de majorité posées sont respectées pour acter
la modification statutaire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

- A R R E T E -

ARTICLE 1     -   L’alinéa 1er de l’article 5 des statuts du syndicat est désormais libellé ainsi qu’il suit : 
Le siège du syndicat mixte est fixé au 

4 esplanade Anna Marly
à Saint-Nazaire (44600) 

ARTICLE 2     -   Les statuts modifiés sont joints au présent arrêté.

ARTICLE 3     -  Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, Monsieur le
président du syndicat mixte des ports de plaisance et de pêche de Loire-Atlantique et Mesdames et

Préfecture de la Loire-Atlantique 
6 quai Ceineray, 44035 Nantes - Tél. 02 40 41 20 20
Horaires : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H et de 13 H 30 à 16 H 15 – www.loire-atlantique.gouv.fr 
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Messieurs les présidentes, présidents et maires des groupements et collectivités membres sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique et affiché durant un mois au siège
des collectivités membres. Une copie sera adressée à Madame la directrice régionale des finances
publiques.

Nantes, le 15 février 2023

Le préfet,

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La juridiction administrative compétente peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de
ma réponse dans les conditions précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative 8 Sauf disposition
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative sur une demande vaut
décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à laquelle est
née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette
période, elle fait à nouveau courir le délai de recours. (...)

Préfecture de la Loire-Atlantique 
6 quai Ceineray, 44035 Nantes - Tél. 02 40 41 20 20
Horaires : du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H et de 13 H 30 à 16 H 15 – www.loire-atlantique.gouv.fr 
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Vu  pour  être  annexé  à  l'arrêté  préfectoral  du  15  février  2023  autorisant  la
modification  des  statuts  du  syndicat  mixte  ouvert  des  ports  de  plaisance  et  de
pêche de Loire-Atlantique.

Le préfet,

SYNDICAT MIXTE DES PORTS DE PLAISANCE ET DE PECHE DE LOIRE-ATLANTIQUE

STATUTS

Préambule

A la  suite  d’une  réflexion  initiée  par  le  Département  de  Loire-Atlantique,  compétent  en
matière de ports maritimes et fluviaux, de plaisance et de pêche, conjointement avec les
autres autorités concédantes du territoire et les concessionnaires exploitants d’équipements
portuaires,  il  a été décidé la  création d’un Syndicat  mixte départemental  dans le but  de
coordonner la gestion de l’ensemble des ports de plaisance et de pêche de Loire-Atlantique,
qu’ils  soient  maritimes  ou  fluviaux,  et  de  mutualiser  les  moyens  entre  les  différentes
infrastructures. 

La création de cette structure de gestion a pour but de répondre aux enjeux majeurs du
développement de la façade maritime du territoire, par la coordination de l’activité portuaire
en matière de pêche, incluant l’aménagement des ports et des équipements commerciaux
attenants,  et  par  la  coordination  et  l’extension  de  l’offre  de  plaisance  qui  participe  du
développement des territoires. La nécessité d’une mutualisation accrue répond par ailleurs,
au  besoin  d’adapter  l’offre  aux  attentes  de  tous  les  usagers  en  recherchant  une
rationalisation  des  coûts  de  fonctionnement  et  d’investissement  des  infrastructures
portuaires. 
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Titre I – Dispositions générales

Article 1 – Création, dénomination et composition du syndicat mixte

En  application  des  dispositions  des  articles  L5721-1  et  suivants  du  Code  général  des
collectivités territoriales, il est créé un syndicat mixte ouvert à la carte dénommé Syndicat
mixte des ports de pêche et plaisance de Loire-Atlantique.

Le Syndicat Mixte a pour membres :

- Le Département de Loire-Atlantique
- La Commune de Piriac-sur-Mer
- La Commune de La Turballe
- La Commune du Croisic
- La Commune de Pornic
- La Commune de Saint-Michel-Chef-Chef
- La Commune de La Plaine sur Mer
- La Commune de Préfailles
- La Communauté d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
- La Communauté d’Agglomération Cap Atlantique
- La Commune de Nort sur Erdre
- La commune de Sucé sur Erdre
- La Commune de Blain

Article 2 – Objet du syndicat mixte

Les compétences du Syndicat Mixte sont les suivantes :

2.1 Compétences

Le  Syndicat  Mixte  exerce,  en  lieu  et  place  des  membres  concernés,  les  compétences
suivantes : 

2.1.1)  Compétence  portuaire :  aménager,  entretenir,  gérer  et  exploiter  les  ports
relevant  de  sa compétence, par  transfert  des  compétences  portuaires,  fluviale  et
maritime. Dans ce cadre la gestion de ces ports pourra faire l’objet d’une délégation
de service public.

A ce titre, le syndicat mixte assure notamment : 

� La police portuaire
� La définition de la  stratégie  de  développement  des ports  concernés  et  de

valorisation domaniale des emprises disponibles ;
� La détermination des régimes d’exploitation des ports maritimes et fluviaux et

des outillages publics ;
� Dans le cadre d’une exploitation en régie ou en application des contrats de

délégations de services public des différents ports et suivant leur disposition
spécifique :

a. L’entretien de l’ensemble des infrastructures horizontales et verticales
b. la  maîtrise d’ouvrage (études,  décisions  d’investissement,  passation

des marchés) des bâtiments ou infrastructures non déléguées ;
c. L’organisation du financement des ports, couvrant la politique tarifaire

(droits  de  ports,  redevances  d’occupation  domaniale,  appel  aux
financements  externes  types  subventions,  fonds  de  concours,
emprunts…) ;
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� La gestion des sédiments portuaires (dragage…) et l’exploitation des centres
de stockage ouverts  à cet  effet.  Il  pourra procéder le  cas échéant à toute
acquisition foncière y compris en dehors des périmètres portuaires ;

� La promotion et la valorisation de l’offre portuaire du territoire

Le Syndicat Mixte peut exercer toute activité connexe concourant à la réalisation de
cet  objet.  Il  pourra  notamment  mener  des  études  en  matière  d’observation,  de
stratégie et de prospective.

2.1.2) Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie dans le
domaine portuaire et gestion des espaces publics dans les interfaces ville-port 

Le Syndicat Mixte peut exercer toute activité connexe concourant à la réalisation de
cet  objet.  Il  pourra  notamment  mener  des  études  en  matière  d’observation,  de
stratégie et de prospective.

2.2  Prestations  ponctuelles  de  services  et  de  travaux,  en  dehors  du  périmètre
statutaire

Le Syndicat pourra en outre intervenir en dehors de son périmètre statutaire, notamment
pour assurer les prestations ponctuelles suivantes : 

- la gestion des sédiments portuaires (dragage…),
- assistance à maitrise d’ouvrage pour des opérations d’entretien ou de 
développement du port,
- assistance à la communication du port,
- le développement de services aux usagers.

Ces prestations ponctuelles seront délivrées dans le respect des règles définies par le code
de la  commande publique.  Elles feront  l’objet  d’une tarification spécifique  déterminée en
prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à sa formation, sans
que le syndicat bénéficie, pour le déterminer, d’un avantage découlant des ressources ou
des moyens qui lui sont attribués au titre de ses missions de service public.

Article 3 – Adhésion des membres

Le Syndicat Mixte étant un syndicat à la carte, il n’est pas obligatoire de détenir l’intégralité
des compétences visées à l’article 2.1 des présents statuts pour en devenir membre. 

Toutefois, dès lors qu’une collectivité territoriale ou un établissement public détient plusieurs
compétences  parmi  celles  visées  à  l’article  2.1  des  présents  statuts,  le  transfert  de
l’ensemble desdites compétences est obligatoire pour pouvoir adhérer au Syndicat Mixte. 

Article 4 – Coopération entre le Syndicat mixte et ses membres 

Le Syndicat peut être coordonnateur de groupements de commandes se rattachant à son
objet, dans tous les domaines ci-dessus évoqués, ou correspondant à des besoins communs
au Syndicat et à ses membres, ou à d’autres collectivités.
Le Syndicat peut faire office de centrale d’achats au profit de ses membres adhérents au titre
des  missions  pour  toute  commande  se  rattachant  aux  domaines  d’activités  de  ses
compétences statutaires.
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Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat mixte et tout
ou partie  de  ses membres pourront  notamment  conclure  toutes conventions  à  l’effet  de
mettre les services du Syndicat  mixte à la  disposition de ses membres qui  en feront  la
demande, pour l’exercice de leurs compétences et/ou à l’inverse, faire bénéficier le Syndicat
mixte de la mise à disposition, par les membres, de leurs services, comme prévu par l’article
L. 5211-4-1 et L.5211-56 du CGCT.

Article 5 – Siège du syndicat mixte

Le siège du syndicat mixte est fixé au 4, esplanade Anna Marly, à Saint-Nazaire (44600).

Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Conseil syndical prise dans les
conditions visées à l’article L5721-2-1 du CGCT.

Article 6 – Durée

Le syndicat mixte est constitué pour une durée illimitée.

Titre II – Administration du syndicat mixte

Article 7- Le comité syndical

Le Syndicat Mixte est administré par un comité syndical composé de 18 délégués, élus des
collectivités et désignés par leurs assemblées délibérantes respectives, qui règle, par ses
délibérations, les affaires du Syndicat Mixte

En cas de transfert de la compétence visée à l’article 2.1.1 des présents statuts, le nombre
de délégués et de voix dont dispose chaque membre est fixé en tenant compte du nombre
de places de port pondérées (échouage, à flot, pêche) à la date du transfert. 

Les  membres  adhérant  au  titre  de  la  compétence  visée  à  l’article  2.1.2  disposent  d’un
délégué et d’une voix.

7.1 Composition

Le comité syndical est composé de délégués ainsi répartis :

� Collège des collectivités  territoriales dont  la  compétence en matière portuaire  est  
transférée au Syndicat Mixte (compétence 2.1.1)

Ce collège comprend 10 délégués :

-  5  délégués  sont  désignés  par  l’Assemblée  départementale  du  Département  de  Loire-
Atlantique en son sein,
- 2 délégués sont désignés par le Conseil municipal de Piriac-sur-Mer en son sein
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de La Plaine-sur-Mer
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Saint Michel Chef Chef
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Préfailles

Il  est  désigné  pour  chaque délégué titulaire  un  délégué  suppléant  qui  siège  au Comité
syndical en cas d’absence d’un titulaire de la collectivité territoriale qu’il représente.

Le Département de Loire-Atlantique dispose de 45 voix délibératives  
La Commune de Piriac-sur-Mer dispose de 8 voix délibératives. 
La Commune de La Plaine-sur-Mer dispose de 3 voix délibératives. 
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La Commune de Saint Michel Chef Chef dispose de 3 voix délibératives. 
La Commune de Préfailles dispose de 3 voix délibératives.

� ,Collège associant les autres collectivités territoriales et/ou EPCI (compétence 2.1.2)  

Ce collège est composé de l’ensemble des membres du Syndicat Mixte.

Ce collège comprend 18 délégués :

-  5  délégués  sont  désignés  par  l’Assemblée  départementale  du  Département  de  Loire-
Atlantique en son sein,
- 2 délégués sont désignés par le Conseil municipal de Piriac-sur-Mer en son sein
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de La Plaine-sur-Mer
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Saint Michel Chef Chef
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Préfailles
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Pornic. 
- 1 délégué est désigné par le Conseil communautaire de Pornic Agglo Pays de Retz.
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de La Turballe.
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal du Croisic.
- 1 délégué est désigné par le Conseil communautaire de Cap Atlantique
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Nort sur Erdre
- 1 délégué est désigné par le Conseil municipal de Sucé sur Erdre
- 1 délégué est désigné par la Commune de Blain

Il  est  désigné  pour  chaque délégué titulaire  un  délégué  suppléant  qui  siège  au Comité
syndical  en cas d’absence d’un titulaire de la  collectivité  territoriale  et/ou de l’EPCI  qu’il
représente.

Les droits attribués à chacun des membres lors des votes au sein du Comité syndical sont
les suivants : 
Le Département de Loire-Atlantique dispose de 45 voix délibératives  
La Commune de Piriac-sur-Mer dispose de 8 voix délibératives. 
La Commune de La Plaine-sur-Mer dispose de 3 voix délibératives. 
La Commune de Saint Michel Chef Chef dispose de 3 voix délibératives. 
La Commune de Préfailles dispose de 3 voix délibératives.
La Commune de Pornic dispose d’une voix délibérative. 
Pornic Agglo Pays de Retz dispose d’une voix délibérative. 
La Commune de La Turballe dispose d’une voix délibérative. 
La Commune du Croisic dispose d’une voix délibérative
Cap Atlantique dispose d’une voix délibérative
La Commune de Nort sur Erdre dispose d’une voix délibérative
La Commune de Sucé sur Erdre dispose d’une voix délibérative
La commune de Blain dispose d’une voix délibérative

7.2 Fonctionnement

Les fonctions électives au sein du syndicat mixte ne donnent pas lieu à indemnisation.

En  cas  de  vacance  des  sièges  réservés  à  une  collectivité  territoriale  ou  à  un  EPCI,
l’assemblée délibérante de cette collectivité ou de cet EPCI procède au remplacement lors
de  la  réunion  de  l’assemblée  délibérante  suivant  la  date  à  laquelle  la  vacance  a  été
constatée.

Si l’assemblée délibérante d’un membre du syndicat mixte néglige ou refuse de désigner son
ou ses délégués, sa représentation au sein du Comité syndical est assurée, à concurrence
du nombre de sièges attribués, par le (la) Président(e) du syndicat mixte. Le Comité syndical
est alors réputé complet.
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Les délégués des membres du syndicat mixte suivent, quant à la durée de leur mandat au
Comité  syndical  du  syndicat  mixte,  le  sort  de  l’assemblée  délibérante  qui  les  a  élus.
Toutefois ils voient leur mandat prolongé à titre transitoire à l’issue du renouvellement des
conseils municipaux, communautaires, et de l’assemblée départementale,  pour assurer la
gestion courante du syndicat, jusqu’à l’installation du nouveau comité syndical.

En cas de suspension ou de dissolution de l’assemblée qui les a élus ou de démission de
l’ensemble des membres d’une de ces assemblées, le mandat des délégués concernés est
prorogé jusqu’à la désignation des délégués par la nouvelle assemblée. Il en va de même
lorsque les cas précités concernent un conseil municipal dont sont membres des délégués
d’un EPCI membre du syndicat mixte.

Les  stipulations  qui  précèdent  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu’il  puisse  être  procédé  au
remplacement des délégués par une nouvelle désignation.

Le Comité syndical peut associer à ses travaux toute personne qualifiée, à titre consultatif et
en tant que de besoin.

Les membres du syndicat désignent leurs délégués au Comité syndical au plus tard :

- après  le  renouvellement  du  Conseil  départemental  :  le  vendredi  de  la  sixième
semaine qui suit l’élection du (de la) Président(e) du Conseil départemental ;

- après le renouvellement général des Conseils municipaux, le vendredi de la sixième
semaine qui suit l’élection des Maires ;

- après le renouvellement général des Conseils communautaires :  le vendredi de la
sixième semaine qui suit l’élection du (de la) Président(e) de l’EPCI.

Un règlement intérieur est établi par le Comité syndical dans les six mois qui suivent son
installation.

Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an au siège administratif du syndicat
mixte ou dans un lieu choisi par lui sur le territoire de l’un de ses membres. 
Il peut être convoqué en séance extraordinaire par le (la) Président(e) ou à la demande de la
moitié au moins de ses membres.

7.3 Attributions

Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du
Syndicat Mixte.

Il exerce notamment les attributions suivantes :

- Définition de la stratégie de développement des ports ;
- Détermination du mode de gestion et d’exploitation des ports ;
- Vote  du  budget,  de  l'institution  et  de  la  fixation  des  taux  ou  tarifs  des  taxes  ou

redevances ;
- Approbation du compte administratif ;
- Dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération

intercommunale  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  intervenue  en  application  de
l'article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales ;

- Validation de la programmation annuelle des travaux d’investissement ;
- Décisions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de  composition,  de

fonctionnement et de durée du syndicat mixte ;
- Décisions d’adhésion ou de retrait des membres ;



7

- Adhésion du syndicat mixte à un établissement public, GIP à une association ou tout
autre organisme en lien avec son objet ;

- Exerce  tous  les  droits  et  obligations  procédant  de  sa  qualité  d’actionnaire  d’une
société commerciale.

Il  élit  en son sein le  Bureau du Syndicat  Mixte conformément  à l’article  8 des présents
statuts.

En dehors des attributions précitées, le Comité syndical peut déléguer une partie de ses
attributions au Bureau ou au (à la) Président(e) dans les conditions exposées ci-après.

Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le (la) Président(e) rend compte des travaux
du Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité syndical.

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à
tous les membres et notamment pour :

- l'élection du président et des membres du bureau, 
- le vote du budget, 
- l'approbation du compte administratif,
- et les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de

fonctionnement et de durée du syndicat,
- les décisions relatives aux compétences obligatoires du Syndicat.

Dans le cas contraire, ne prennent part au vote que les délégués représentant les membres
concernés par l'affaire mise en délibération.

Le Président prend part à tous les votes sauf dans les cas visés aux articles L. 2121-14 et L.
2131-11 du Code général des collectivités territoriales. 
 7.4 Délibérations

Le Comité syndical  ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en
exercice est présente.

Si,  après  une  première  convocation  régulièrement  faite,  ce  quorum n’est  pas  atteint,  le
Comité syndical  se réunit  à nouveau à trois  jours au moins d’intervalle.  Il  délibère alors
valablement sans condition de quorum.

Chaque membre dispose d’un nombre de voix tel que fixé à l’article 7.1 des présents statuts.

Pour les membres qui sont  représentés par plusieurs délégués,  le  vote de chacune des
délibérations du Comité syndical donne lieu préalablement à un vote, à la majorité simple, au
sein  des  représentants  des  membres  afin  d’arrêter  la  position  définitive  du membre  en
cause. Chaque délégué dispose pour ce vote préalable d’une voix. En cas de partage égal
des voix des délégués de la commune de Piriac-sur-Mer, la voix du délégué élu Premier
Vice-Président(e) est prépondérante.

Les délibérations du Comité syndical  sont  adoptées à la  majorité absolue des suffrages
exprimés.

En cas d’égalité des suffrages, la voix du (de la) Président(e) est prépondérante.

7.5 Droit préférentiel

Lorsque  le  Comité  syndical  délibère  sur  une  affaire  concernant  spécifiquement  et
uniquement un port situé sur le territoire d’un membre du Syndicat Mixte ayant transféré la
compétence visée à l’article 2.1.1 des présents statuts,  la  délibération mise au vote doit
obligatoirement faire l’objet d’un vote positif du membre concerné pour pouvoir être adoptée.
Dans le cas contraire, elle est automatiquement considérée comme rejetée. La délibération
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peut être adoptée en cas d’absence de l’unique délégué ou de l’ensemble des délégués du
membre concerné. 

Lorsque  le  Comité  syndical  délibère  sur  une  affaire  concernant  spécifiquement  et
uniquement le territoire d’un membre n'ayant pas transféré la compétence visée à l’article
2.1.1 des présents statuts, celui-ci peut exiger un report du vote de la même délibération à
une réunion ultérieure du comité syndical. Cette demande peut être faite dès réception de
l’ordre du jour et jusqu'à ce que la délibération concernée soit  mise aux votes du comité
syndical.  Le report n'est accordé de droit  qu'une seule fois par exercice budgétaire et  le
membre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  présente  clause  si  le  comité  syndical  a  déjà
spontanément décidé d'un tel report lors de la précédente séance.

Article 8- Bureau

8.1 Composition

Le Comité syndical élit parmi ses membres un Bureau composé comme suit :

- un(e)  Président(e)  et  un  membre  parmi  les  délégués  désignés  par  l’assemblée
départementale ;

- un(e)  Vice-Président(e)  parmi les  délégués désignés  par  le  Conseil  municipal  de
Piriac-sur-Mer ;

- un(e)  Vice-Président(e)  en  la  personne  du  délégué  de  la  Communauté
d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz ;

- un membre en la personne du délégué de la commune de Saint Michel Chef Chef ;
- un membre en la personne du délégué de la commune de La Plaine-sur-Mer ;
- un membre en la personne du délégué de la commune de Préfailles ;

Chaque membre du bureau dispose d’une voix délibérative.

8.2 Fonctionnement et attributions

Le bureau agit par délégation du Comité syndical et gère les affaires courantes.

L’élection  du  (de  la)  Président(e),  des  Vice-présidents(es)  a  lieu  lors  de  la  séance
d’installation du Comité syndical.

A partir de l’installation du Comité syndical et jusqu’à l’élection du (de la) Président(e), les
fonctions de Président(e) sont assurées par le (la) doyen(ne) d’âge.

8.3 Délibérations

Le Bureau ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est
présente.

Si,  après  une  première  convocation  régulièrement  faite,  ce  quorum n’est  pas  atteint,  le
Bureau se réunit à nouveau à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement
sans condition de quorum.

Les délibérations du Bureau sont adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés.
En cas d’égalité des suffrages, la voix du (de la) Président(e) est prépondérante.

Article 9- Attributions du (de la) Président(e)

Le (La) Président(e) prépare et assure l’exécution des décisions du Comité syndical et du
Bureau qu’il préside.
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Il est chargé de convoquer aux réunions les membres du Comité syndical et du Bureau, dont
il établit l’ordre du jour.

Il ordonne les dépenses et émet les titres de recettes, représente le Syndicat Mixte en justice
et signe les actes juridiques liés à l’objet du Syndicat Mixte.

Il  prend toute  mesure  nécessaire  au  bon fonctionnement  du  Syndicat  Mixte  et  en  rend
compte au Comité syndical.

Il nomme et révoque aux différents emplois ; il a autorité sur les services et les personnels,
notamment ceux mis à la disposition du Syndicat Mixte.

Il exerce tous les droits et obligations procédant de la qualité d’actionnaire d’une société
commerciale à laquelle le Syndicat mixte aurait apporté sa participation.
 
En  cas  d’absence,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  (la)  premier(ère)  Vice-
président(e) ou à défaut par un membre du Bureau désigné par lui.

En cas de démission, de décès, ou de toute autre cause faisant obstacle de manière durable
à l’exercice de ses fonctions par le (la) Président(e), notamment en cas de cessation de son
mandat  de  délégué  au  Comité  syndical,  de  manière  définitive  ou  pour  une  durée
compromettant le bon fonctionnement du syndicat mixte, il  est procédé sans délai  à une
nouvelle élection du président. Dans cette hypothèse, le Comité syndical est convoqué et
présidé par le (la) premier(ère) Vice-président.

En  cas  de  cessation  simultanée  des  fonctions  du  (de  la)  Président(e)  et  des  Vice-
président(e)s cette responsabilité échoit au (à la) doyen(ne) d’âge en fonction au sein du
Comité syndical.

Article 10 - Administration du syndicat mixte

Les services du Syndicat Mixte sont dirigés par un directeur nommé par le Président après 
accord du bureau syndical.
 
Le Président peut déléguer sa signature par arrêté au directeur du Syndicat Mixte, dans les 
cas prévus par la loi, sous sa surveillance et sa responsabilité. 

Article 11- Personnel du syndicat mixte

Le personnel du syndicat mixte est soit recruté directement, soit par application de l’article L
5211-4-1 du CGCT, transféré ou mis à disposition par les membres du syndicat mixte. Des
conventions spécifiques règlent, dans ce dernier cas, les modalités pratiques des mises à
disposition d’agents.

Le (La) Président(e) organise librement les services du syndicat mixte dans le respect de la
loi et de la réglementation applicable.

Article 12- Biens, équipements et contrats

 
Le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition du Syndicat
Mixte des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de
cette compétence.

Lorsque le membre antérieurement compétent est propriétaire des biens mis à disposition, la
remise  de  ces  biens  a  lieu  à  titre  gratuit.  Le  Syndicat  Mixte  assume  l'ensemble  des
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obligations du propriétaire. Il possède tous pouvoirs de gestion. Il assure le renouvellement
des biens mobiliers. Il peut autoriser l'occupation des biens remis. Il en perçoit les fruits et
produits. Il agit en justice au lieu et place du propriétaire.
Le  Syndicat  Mixte  peut  procéder  à  tous  travaux  de  reconstruction,  de  démolition,  de
surélévation ou d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des
biens.

Le Syndicat Mixte est substitué à la collectivité propriétaire dans ses droits et obligations
découlant  des  contrats  portant  notamment  sur  des  emprunts  affectés,  et  des  marchés
publics que cette dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation
des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire
constate la substitution et la notifie à ses cocontractants.
Le Syndicat est également substitué à la collectivité antérieurement compétente dans les
droits et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de l'octroi de concessions ou
d'autorisations de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de l'attribution de ceux-ci
en dotation.

Titre III- Dispositions financières

Article 13 - Budget du syndicat mixte

Le  budget  du  syndicat  mixte  doit  pourvoir  aux  dépenses  de  fonctionnement  et
d’investissement  imposées  par  l’exécution  des  missions  constituant  son  objet,  dans  le
respect  des  spécificités  attachées  à  la  gestion  de  services  publics  administratifs  et  de
services publics à caractère industriels et commercial.

Les recettes de ce budget comprennent notamment :

- Les  contributions  des  membres  du  Syndicat  Mixte (cf.  article  14  des  présents
statuts);

- Les redevances des concessionnaires ;
- Les ressources que le syndicat est appelé à créer, à percevoir ou à recevoir en

application de ses attributions, définies à l’article 2 ci-dessus ;
- Le  produit  des  taxes,  redevances  et  contributions  correspondant  aux  services

assurés ou d’une obligation légale ; 
- Le  revenu des biens,  meubles ou immeubles  appartenant,  mis  à disposition ou

concédés au Syndicat Mixte ;
- Le produit des dons et legs ;
- Les  subventions  et  dotations  de  l’État,  de  la  Région,  du  Département,  des

intercommunalités et des communes ;
- Le produit des emprunts ;
- Toute autre ressource autorisée par les lois et règlements en vigueur, présents et à

venir.

Les  excédents  de  la  section  de  fonctionnement  seront  prioritairement  affectés  par  le
Syndicat Mixte à la section d’investissement.

Copies du budget et des comptes du Syndicat Mixte seront adressés chaque année aux
membres.

Article 14. Contributions des membres

Les contributions des membres sont fixées comme suit :
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• Le  Département  apportera  une  contribution  annuelle  minimum  de  4,3  millions
d’euros, ventilée, selon les besoins, entre la section d’investissement et la section
de fonctionnement du ou des budgets du Syndicat Mixte.

• Les opérations d’investissements d’un montant supérieur à 1 000 000 € pourront
faire  l’objet  d’une  contribution  spécifique  des  membres  dont  le  montant  sera
librement fixé par chacun d'entre eux avant d’être arrêté par une délibération du
Comité syndical. 

Par ailleurs, les membres ayant transféré leur compétence portuaire transfèrent les recettes
et provisions afférentes à ladite compétence.

Article 15- Participations financières du syndicat

Le  Syndicat  Mixte  peut  prendre  des  participations  financières  dans  des  sociétés  ou
organismes dans les conditions et proportions définies par le comité syndical dont l’objet
social relève de ses compétences

Article 16- Comptable du syndicat mixte

Les fonctions de comptable du Syndicat Mixte sont exercées par un comptable du
Trésor Public désigné par l’autorité compétente.

Titre IV- Dispositions diverses

Article 17- Modification des statuts, adhésion de nouveaux membres

Toute modification statutaire ainsi que l’adhésion d’un nouveau membre sont décidées à la
majorité de la moitié des membres représentant les deux tiers des voix ou des deux tiers des
membres représentant la moitié des voix qui composent le comité syndical.

Article 18- Retrait

Le retrait d’un membre pourra s’opérer suivant le retrait de droit commun ou selon un régime
dérogatoire.

Le retrait de droit commun d’un membre du Syndicat mixte est autorisé à la majorité de la
moitié des membres représentant les deux tiers des voix ou des deux tiers des membres
représentant la moitié des membres qui composent le comité syndical.

Le retrait dérogatoire se fera dans le respect de la réglementation en vigueur.

Les membres se retirant devront assurer leur contribution aux dettes et créances dans les
conditions fixées par délibération du Comité syndical selon la même majorité qualifiée.

Article 19- Dissolution du syndicat mixte

La dissolution pourra être prononcée en application des articles L5211-25-1, L5211-26 et
L5212-33 du code général des collectivités territoriales.
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Dans ce cas, les modalités concernant le personnel feront l’objet des dispositions de l’article
L5212-33 du Code général des collectivités territoriales.
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